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Résumé : 

Le droit élaboré pour permettre la mise en culture d'OGM à des fins alimentaires est largement critiqué. Non seulement la 

contestation couvre l'ensemble des règles relatives aux OGM, mais elle est portée par tous les acteurs concernés : citoyens, Etats-

membres, Conseil européen. Seule la Commission européenne tente de faire face aux critiques et actions anti-OGM. Pour s'en 

sortir, elle propose de réformer une partie du système en offrant aux Etats-membres une possibilité de restreindre ou d'interdire la 

culture d'OGM sur leur territoire. La réforme est-elle à la hauteur des contestations ? C'est ce que nous chercherons à savoir en 

analysant d'une part l'ampleur des critiques, d'autre part la portée du projet de réforme. 

 

Summary: 

GMO law : Intense challenging lukewarm reform 

The law prepared to allow the growing of GMOs for food purposes is broadly criticised. Not only does the dispute cover all 

GMO-related rules, it is carried by all concerned players : citizens, member countries, European council. Only the European 

Commission is trying to face the criticism and anti-GMO actions. To succeed, it offers to revise part of the system by offering 

member countries a right to limit or prohibit GMO growing in their territory. Is the reform up to the dispute ? That is what we try 

to find out by analysing firstly the extent of the criticisms and secondly the scope of the reform plan. 

 

Introduction 

 

Le droit des OGM est en mouvement. Du moins peut-on le croire au regard du projet de réforme proposé par la 

Commission européenne et discuté au cours de l'année 2011 qui vise à modifier sensiblement la directive 2001/18/CE 

afin de reconnaître « la possibilité pour les États membres de restreindre ou d'interdire la culture d'OGM sur leur 

territoire » (1). À cette proposition ont été adossées les nouvelles lignes directrices pour l'élaboration de mesures 

nationales de coexistence, dont la mise en oeuvre revient aussi aux États membres (2). 

 

Cette « nationalisation » d'une partie du droit applicable aux OGM en agriculture semble être le fruit des combats et 

protestations, des oppositions et refus d'obéir, des luttes entre les militants du « progrès » technologique et les partisans 

de la « nature », qui n'ont cessé de jalonner l'application du droit des OGM (3). 

 

La question est alors de savoir quelle saveur a ce fruit, en quoi il porte les arômes d'un droit nouveau, voire d'un 

bouleversement du droit communautaire en matière d'OGM (III.). Pour cela, il faut comprendre quelles sont les règles 

de droit applicables aux OGM mises en cause par les mouvements de protestation. À cette fin, nous agirons en deux 

temps : présenter l'ampleur des règles concernées par les mouvements et actes de contestation (I.), puis analyser le 

contenu même des contestations (II). 

 

I. - L'ampleur de la contestation 

 

Le champ de la contestation institutionnelle et citoyenne des OGM et du droit qui le supporte est particulièrement 

large. Il couvre l'ensemble des règles de droit communautaire et français : procédures d'autorisation ou de sauvegarde, 

modalités d'évaluation ou de coexistence, ou encore conditions de mise en oeuvre de la responsabilité (4). En d'autres 

termes, toutes les règles relatives aux OGM sont concernées, tant celles qui permettent de distinguer les produits et les 



espaces GM que celles qui visent les acteurs intervenant dans le débat sur les OGM. 

 

1. Des règles permettant de distinguer les produits GM 

 

Les procédures d'autorisation des OGM permettent défaire une première distinction entre les mauvais et les bons 

OGM : les mauvais OGM sont ceux qui ne survivent pas à l'évaluation des risques prévus par les directives 2001/18 et 

2009/41 ou par le règlement 1829/2003 ; les bons OGM sont ceux que l'autorité compétente a autorisés. Ont ainsi pu 

être autorisés des pommes de terre, des oeillets, du colza, du soja, de la betterave, du coton et du maïs pour des usages 

différents (culture, alimentation humaine et/ou animale, l'importation et la transformation) (5) ; à ce jour, seuls trois 

OGM ont été autorisés pour la culture : le maïs Mon810 de Monsanto, résistant à un insecte, la pomme de terre 

Amflora de BASF (teneur en amidon modifiée) et le maïs T25 de Bayer (résistant pesticide). 

 

La notion de risque (6) est au centre de l'opération de qualification, mais elle est relativement restrictive : sur la base 

d'éléments scientifiques, il s'agit d'observer l'impact pour la santé humaine et l'environnement de l'utilisation des OGM 

(analyse scientifique du risque). À ce titre, l'article 4.2 de la directive 2009/41 est explicite : « l'utilisateur procède à 

une évaluation des utilisations confinées du point de vue des risques qu'elles peuvent présenter pour la santé humaine 

et l'environnement » ; et cette idée est reprise dans toutes les autres procédures d'autorisation, notamment à l'article 

premier de la directive 2001/18 selon lequel « la présente directive vise à rapprocher les dispositions législatives, 

réglementaires et administratives des États membres et à protéger la santé humaine et l'environnement ». En d'autres 

termes, il s'agit donc d'assurer l'innocuité sanitaire et environnementale des produits génétiquement modifiés (GM). 

 

Il faut noter que l'appréhension du risque dans les procédures relevant de la directive 2001/18 (volets B et C) et du 

règlement 1829/2003 (7) est relativement large puisque l'analyse scientifique ne résulte pas seulement d'une logique 

préventive (risques connus) mais d'une approche de précaution explicite (risques suspectés) : « 1. Les États membres 

veillent, conformément au principe de précaution, à ce que toutes les mesures appropriées soient prises afin d'éviter les 

effets négatifs sur la santé humaine et l'environnement qui pourraient résulter de la dissémination volontaire ou de la 

mise sur le marché d'OGM » (8). Cette approche de précaution, caractéristique du régime d'autorisation des OGM, 

réduit la catégorie des « bons OGM » puisqu'elle augmente les risques pouvant potentiellement faire obstacle à 

l'autorisation. 

 

Le droit communautaire permet aussi de distinguer les produits avec et sans OGM lorsqu'ils sont destinés à la 

consommation. À première vue, la question semble évidente puisque littéralement, un produit non GM est un produit 

qui ne contient pas d'OGM. Cependant, cette approche littérale n'a pas été consacrée en raison d'une part du fait que la 

technologie au service de l'évaluation ne permet pas toujours de distinguer la présence d'OGM en dessous d'un certain 

niveau, et que, surtout, il est pratiquement délicat de garantir l'absence de « contamination ». C'est pourquoi, 

conformément à l'obligation générale d'étiquetage prévue dans la directive 2001/18 (9), l'étiquetage (10) des produits 

alimentaires, des denrées alimentaires (pour l'homme) et pour l'alimentation des animaux a été rendu obligatoire dès 

lors que ces produits renferment « un matériel contenant des OGM, consistant en de tels organismes ou produit à partir 

de tels organismes dans une proportion excédant 0,9 % » (11). 

 

2. Des règles permettant de distinguer les espaces de culture GM 

 

La directive-cadre sur les OGM (2001/18) n'autorise pas l'établissement de zones non-OGM (12). La Cour de justice 

l'a affirmé dans une affaire bien connue concernant la décision d'une région autrichienne de prohiber toute culture 

d'OGM sur l'ensemble de son territoire (13). Sans fonder sa décision directement sur la directive et sans s'appuyer sur 

l'arrêt de la CJCE, le juge français suit la même voie en annulant les arrêtés municipaux d'interdiction de culture 

d'OGM (14). En ce sens, le droit communautaire et le droit français posent un principe général implicite d'illicéité des 

espaces non-OGM. 



 

En revanche, est reconnue la différence entre les cultures OGM et les cultures non-OGM au sens où a été créé un droit 

spécifique applicable aux cultures d'OGM autorisés. Cette affirmation ressort de l'instauration de règles spécifiques 

placées sous le toit du concept de « coexistence flexible » par lequel « 1. Les États membres peuvent prendre les 

mesures nécessaires pour éviter la présence accidentelle d'OGM dans d'autres produits » (15). Il s'agit en fait de 

prescriptions techniques mises en oeuvre lors de la mise en culture d'OGM autorisés, touchant à l'organisation du 

travail, du semis, voire à la structure parcellaire, dont l'objectif est de permettre à la filière OGM de se développer sans 

porter atteinte aux autres filières. En droit français, cette nécessité économique a été traduite dans un principe plus 

large de « liberté de consommer et de produire avec ou sans OGM » (16) dont la portée juridique est plus 

qu'incertaine17) ainsi que dans des obligations d'information18) et d'instaurer des conditions techniques pour les 

cultures, la récolte, le stockage et le transport des végétaux (par exemple distances entre cultures ou à leur isolement) 

(19). En pratique, ces règles de coexistence ont bien pour objet de distinguer les espaces OGM - soumis aux 

prescriptions - des espaces non-OGM, objets de la protection contre les « contaminations ». On assiste ainsi à une 

délimitation juridique des espaces et à une reconnaissance indirecte des zones non-OGM. 

 

Enfin, dans certains cas, certains « législateurs » nationaux ont édicté des lois reconnaissant des zones non-OGM, au 

risque de se voir rappeler à l'ordre par la Commission européenne pour incompatibilité avec le droit communautaire 

(20). Par exemple, même si sa portée est modeste, il convient de rappeler l'article L. 335-1 du Code de l'environnement 

français selon lequel les parcs nationaux et les parcs naturels régionaux ont le droit d'« exclure la culture d'OGM sur 

tout ou partie de leur territoire ». Certains auteurs ont considéré que cette disposition tenait « de la clause impossible, 

qui restera inappliquée parce qu'inapplicable » (21), en raison de l'obligation d'obtenir l'accord unanime de tous les 

exploitants agricoles concernés ; pourtant, certains parcs tentent de l'inscrire dans leur charte (22). 

 

3. Des règles permettant de distinguer les acteurs du domaine des OGM 

 

Le « législateur » communautaire a attribué aux différents acteurs concernés par les OGM des rôles différents qu'il est 

possible de qualifier et auxquels correspondent des droits et des obligations particuliers : les « décideurs », les « 

légitimeurs », les « informés » et les « responsables ». On pourrait ajouter qu'il existe aussi des « propriétaires » 

puisque les OGM sont susceptibles d'appropriation privée par le jeu des brevets (23). Sans souci d'exhaustivité, nous 

soulignerons les idées qui nous semblent primordiales pour comprendre cette délimitation des acteurs. 

 

La qualité de « décideur » est attribuée aux États membres et/ou aux institutions communautaires et principalement à 

la Commission. Il existe une graduation en fonction des procédures : l'autorité nationale est pleinement compétente 

pour les demandes d'utilisation confinée (24), mais pour les demandes de dissémination volontaire prévues à la 

directive 2001/18 (25), la compétence peut être partagée avec la Commission en cas de contestation (26). En outre, 

dans le cas où le produit est destiné à l'alimentation, la décision revient à la Commission après avis de l'Autorité 

européenne de sécurité des aliments (EFSA) (27). La procédure est ainsi plus lourde et plus communautaire dès lors 

que l'usage n'est plus confiné et que le produit génétiquement est destiné à l'alimentation. 

 

Les « légitimeurs » sont ceux qui apportent leur expertise aux décideurs afin de les éclairer sur le bien-fondé d'une 

autorisation ou d'un refus. En première ligne, se trouvent les protagonistes de l'évaluation scientifique des risques 

environnementaux et sanitaires, les scientifiques des agences nationales ou européennes. Plus étonnant mais bien 

réelles sont les entreprises semencières qui ont une obligation d'auto-évaluation sur la base de critères et méthodes 

fournis par le droit communautaire (28). Le fait d'accorder aux deux instances - scientifiques et demandeurs - le 

même rôle rend le système confus et risque de faire naître des doutes sur les fondements scientifiques des décisions. 

 

Les « informés » constituent le troisième groupe d'acteurs reconnaissable à la lecture des textes communautaires 

relatifs aux OGM. Ils correspondent aux citoyens (29) qui peuvent pour l'essentiel avoir accès aux informations 



principales concernant les textes et les décisions sur les OGM (30). L'intérêt de cette dénomination est de bien poser la 

limite du rôle attribué aux citoyens. Malgré les obligations de consultation imposées aux États (31), les citoyens n'ont 

pas de rôle actif dans ce domaine alors que les oppositions sont rudes. On peut se demander si une participation plus 

large n'aurait pas pour conséquence de faciliter le dialogue et les compromis éventuels. Cette interrogation est 

renforcée par le fait que les informations ne comprennent pas les éléments soumis au secret à la demande des 

semenciers (32). 

 

Un dernier groupe doit être mentionné : les « responsables », autrement dit, les personnes - et donc les voies 

permettant d'agir contre elles - qui sont susceptibles de voir leur responsabilité engagée en cas de violation de la 

législation sur les OGM ou de dommages dus aux OGM. Seule la recommandation de 2003 y faisait référence et 

renvoyait aux règles nationales : « Le type d'instrument adopté peut avoir une incidence sur l'application des systèmes 

de responsabilité nationaux en cas de dommage économique imputable à un mélange. Il est recommandé que les États 

membres examinent soigneusement la législation en matière de responsabilité civile pour vérifier si les lois nationales 

existantes offrent des possibilités suffisantes et équitables à cet égard. Les agriculteurs, les fournisseurs de semences et 

les autres opérateurs devraient être pleinement informés des critères nationaux applicables en matière de responsabilité 

en cas de préjudice causé par un mélange... » (33). En l'absence de texte communautaire encore en vigueur et plus 

directif, il faut donc observer le droit national pour voir qui est intégré dans le groupe des « responsables ». L'exemple 

français montre que la recommandation n'a été suivie que pour un seul des acteurs, les agriculteurs, soumis à un strict 

régime de responsabilité objective (34), les autres relevant du droit commun de la responsabilité. Cette situation 

autorise à se demander s'il n'existe pas deux types de responsables ou un système de responsabilité à deux vitesses : 

ceux qui doivent payer (les exploitants agricoles) et les autres opérateurs, firmes ou l'État, dont la faute devra être 

démontrée. 

 

Le champ des règles qui viennent d'être exposées est ainsi particulièrement large. Il couvre les domaines principaux du 

droit applicables aux OGM (35). Or, ces règles sont aujourd'hui contestées par l'ensemble des parties en présence... 

 

II. - Le contenu de la contestation 

 

Non seulement il existe une réelle remise en cause des modalités de reconnaissance des produits et des espaces GM, 

mais pratiquement tous les acteurs se rebellent contre le système juridique. 

 

1. Suspicions à l'égard des produits GM 

 

La délimitation des « bons et des mauvais OGM » par les procédures d'autorisation fait l'objet de suspicions. Le choix 

communautaire de faire du risque environnemental et sanitaire le seul obstacle au principe de libre circulation des 

produits (36) et l'unique critère de la procédure d'autorisation résultent d'une vision pragmatique mais réductrice des 

effets dus à l'introduction d'OGM dans les écosystèmes. Les conséquences éthiques, économiques, sociales et 

politiques se situent en effet hors du champ de l'évaluation. Or, « toute technique, depuis le feu et la roue, peut être 

porteuse d'une humanisation encore plus avancée, mais peut aussi produire des catastrophes » (37). C'est pourquoi, 

nombreux sont ceux qui demandent une évaluation de « l'humanisation » portée par chaque OGM, ce qui rendrait plus 

ardue et plus longue - voire impossible - la procédure d'autorisation. Elle obligerait en effet les autorités compétentes à 

observer les conséquences sur la société et son environnement ; elle élargirait les questions environnementales pour les 

lier à des choix de société : effets sur l'utilisation des ressources (moins d'eau ?), des produits associés (moins de 

phytosanitaires ?) ; elle permettrait de dépasser la question de l'innocuité pour poser celle de la qualité et des modes de 

production et de consommation... etc. 

 

La distinction entre les « avec » et les « sans OGM » est elle aussi sujette à discussion. L'étiquetage prévu depuis le 



règlement 1829/2003 est positif, au sens où il prévoit l'information du consommateur en cas d'OGM dans les produits 

(38). Or fleurissent des étiquetages « sans OGM », ce qui, traduit en langage commun, suppose que le produit acheté 

ne contient pas d'OGM. Or, le fait que l'étiquetage « avec OGM » ne soit obligatoire qu'à partir de 0,9 % de trace 

d'OGM, pourrait autoriser un étiquetage « sans OGM » même si le produit contient un peu d'OGM dans la limite des 

0,9 % (39). Cette interprétation prend notamment force à la lecture du règlement sur l'agriculture biologique qui 

n'interdit pas l'étiquetage biologique pour des produits qui ne font pas l'objet d'une obligation d'étiquetage en raison 

d'OGM, soit des produits contenant moins de 0,9 % de trace d'OGM (40). En revanche, elle risque d'être jugée 

contraire au droit interne de la consommation puisqu'un tel étiquetage pourrait être considéré comme une tromperie du 

consommateur... (41). Une clarification s'impose donc tant pour les opérateurs que pour les consommateurs (42). Il 

faut en outre rappeler qu'aucun étiquetage n'est prévu pour les produits issus d'animaux nourris avec des OGM (œufs, 

viande, lait...), ce qui provoque aussi des réactions. 

 

Les doutes et remises en cause ne se limitent pas à la question des produits GM. 

 

2. Porosité des espaces GM et non GM 

 

Comme montré précédemment, les règles de coexistence créent indirectement des espaces juridiques distincts selon 

qu'il s'agit de cultures GM ou non. Ce « tracé » vaut en théorie mais confronté à la réalité, il ne tient pas longtemps. La 

raison en est simple : les OGM sont sans frontière, et parfois sans papier. Pour s'en convaincre, il suffit d'observer 

comment en Amérique du Sud se sont propagés les OGM de l'Argentine au Paraguay et à l'Uruguay (43), comment un 

exploitant agricole non-OGM peut eue attaqué en justice pour utilisation de semences GM qu'il n'a pas semées (44) ou 

de comprendre que les règles de coexistence sont justement justifiées par la difficulté, voire l'impossibilité, de contenir 

les « contaminations » (45). 

 

Cette série d'arguments montre la fragilité de la protection juridique accordée aux cultures non GM. Les règles 

communautaires de coexistence sont conçues comme des mesures de gestion qui permettent la culture des OGM 

autorisés. L'espace protégé est ainsi celui des OGM. L'analyse du droit français corrobore cette conclusion puisque 

toute action préventive visant à demander au juge l'interdiction d'une culture OGM est vouée à l'échec (46) et que le 

principe reconnu de libre production semble plus relever du droit proclamatoire que du droit effectif (47). En d'autres 

termes, au-delà des règles de coexistence, il n'existe pas véritablement de garantie juridique pour les espaces non GM, 

toujours perméables à « l'invasion » des OGM. 

 

3. Rébellion des acteurs 

 

Les dernières années ont montré un dysfonctionnement notable au sein même des institutions en charge du dossier 

OGM. Ce processus correspond en fait à plusieurs mouvements liés. 

 

D'une part, le Conseil s'oppose régulièrement à la Commission (48). Tel a notamment été le cas lors du Conseil 

Environnement du 2 mars 2009 au sujet des moratoires autrichien et hongrois relatifs au Mon 810 et T25 (22 États 

contre la proposition de la Commission de lever ces moratoires) (49). L'opposition du Conseil à la réforme proposée 

par la Commission en juillet 2010, le 27 septembre (ministres de l'Agriculture) et le 14 octobre 2010 (ministres de 

l'Environnement), illustre aussi cet antagonisme entre un Conseil, sous pression politique en raison des mouvements 

sociaux liés aux OGM (50), et une Commission qui tient la barre fermement conformément au droit qu'elle a initié et 

dont elle est garante. 

 

D'autre part, un nombre d'États important bafoue les autorisations communautaires en recourant d'abord à la clause de 

sauvegarde, puis en instituant un moratoire rejetant l'usage d'OGM autorisés. Rappelons à ce titre, les moratoires 

contre le maïs MON810 appliqués par l'Allemagne, l'Autriche, la Bulgarie, la France (51), la Grèce, la Hongrie et le 



Luxembourg (52). Sur le plan juridique, cette pratique constitue une utilisation abusive de la clause de sauvegarde 

prévue à la directive 2001/18 (53) ou des mesures d'urgence de l'article 34 du règlement n° 1829/2003 (54) selon 

lesquelles la limitation de l'usage des OGM doit être fondée sur des critères scientifiques et ne pourra être que 

temporaire. 

 

Parfois, la rébellion des États va encore plus loin. On a pu mentionner le cas des zones non-OGM pour les parcs 

naturels français ou la position anti-OGM du Land Oberösterreich autrichien (55). La Hongrie a dernièrement donné 

un exemple beaucoup plus radical en inscrivant « l'interdiction des OGM sur son territoire » dans sa Constitution du 18 

avril 2011 (56). Cette disposition constitutionnelle est à l'évidence contraire au droit communautaire en raison de la 

primauté de ce dernier (57) et montre la difficulté pour l'Union européenne (UE) d'imposer son droit sur les OGM à ses 

propres États membres (58). 

 

Parallèlement à cette confusion institutionnelle, les mouvements anti-OGM se sont renforcés. Ils s'expriment parfois 

par des actions en justice (59), mais, au vu des décisions judiciaires largement défavorables (60), les citoyens 

demandent la révision complète du régime applicable aux OGM et mettent en place des actions se réclamant de la 

désobéissance civile. En France, les actions des « faucheurs volontaires » (61) illustrent bien cette tendance : 

conscients des risques de sanction, les désobéissants décident d'agir « à visage découvert et en plein jour », au nom de 

l'intérêt général, parce que la loi sur les OGM « privilégie l'intérêt particulier », qu'elle n'est pas l'expression d'une 

société juste et démocratique (62), qu'elle révèle un « état de non-droit » qui n'autorise aucune action légale et 

criminalise le fauchage des OGM (63). En d'autres termes, les faucheurs invoquent le « bon droit » (64) contre le « 

non-droit » (65). 

 

L'action des faucheurs n'est pas une exclusivité française. Dans toute l'Europe, se sont développées des mobilisations 

similaires (66). Tous ces mouvements de désobéissance civile s'appuient sur l'idée que la loi est faillible (67), qu'elle 

n'est pas un élément intangible caractérisé par une légitimité exclusive de tout autre, qu'elle est le résultat de rapports 

de force successifs et évolutifs et qu'elle n'a donc de légitimité que procédurale. La force de ces mouvements citoyens 

est telle aujourd'hui que cette conception théorique et philosophique du droit (68), semble prendre vie et avoir un 

impact direct : la pressurisation des gouvernements, et par conséquent du Conseil européen, qui explique en grande 

partie la confusion institutionnelle dont nous nous sommes déjà fait l'écho. 

 

La pression de la rue n'est pas la cause unique des problèmes institutionnels. Les connaissances nouvelles apportées 

par la recherche font aussi régulièrement trembler la politique européenne sur les OGM. Parce qu'elle est source de 

connaissances exponentielles et illimitées, la science ne peut pas être une compagne fidèle ; en principe, les chercheurs 

n'ont de cesse que de remettre en cause leurs propres conclusions. Dans le domaine des OGM, certains généticiens ont 

déjà tiré la sonnette d'alarme, considérant que la malaise du processus génétique ne va pas jusqu'au contrôle de son 

résultat et de ses conséquences (69). Aujourd'hui, de nombreux rapports officiels démontrent l'existence de 

contaminations croisées non négligeables (70). Certains autres travaux scientifiques font des liens entre OGM et santé 

humaine (71), mais, sur ce point, la démonstration n'est pas encore validée. Dans tous les cas, l'apport de ces 

connaissances nouvelles conduit d'une part les autorités à s'interroger sur le bien-fondé - autre qu'économique - des 

OGM et sur la nécessité de poursuivre son développement dans le cadre de dissémination dans l'environnement (pas de 

problème pour les utilisations confinées). D'une part, la logique de précaution prônée par les régimes d'autorisation 

européenne pourrait bien être dépassée par une approche de prévention dès lors que les risques seront identifiés. 

 

La rébellion des acteurs - politiques, citoyens, scientifiques - ainsi décrite vient s'ajouter aux suspicions à l'égard des 

modalités de reconnaissance des produits et espaces GM. L'ensemble de ces considérations a poussé la Commission 

européenne à faire une proposition de réforme... 

 



III. - Une réforme en deçà des attentes 

 

La Commission européenne a-t-elle pris le problème à la hauteur des questions et des revendications ? A-t-elle accepté 

l'idée de rénover le tracé des frontières juridiques des OGM ? À l'analyse des propositions, le doute surgit. La 

Commission se limite à donner aux États le droit de décider de l'affectation géographique des lieux de culture (zones 

non-OGM) et à renforcer leur pouvoir de gestion sur les espaces où sont cultivés des OGM autorisés (coexistence), 

mais elle conserve le contrôle dans la détermination des produits (les autorisations, l'étiquetage) (72). 

 

Les modalités de reconnaissance des produits ne sont pas modifiées. Les bons OGM et les mauvais OGM restent 

déterminés selon la procédure d'autorisation de la directive 2001/18 et du règlement 1829/2003 comme le montre la 

communication du 13 juillet 2011 : « 3) : « cette nouvelle base juridique ne modifie pas le système d'autorisation de 

l'UE relatif aux OGM... ». Ce point est essentiel car la réforme des procédures d'autorisation et la clarification de 

l'étiquetage constituent l'une des revendications principales portées par les mouvement anti-OGM, mais aussi par 

certains gouvernements et responsables politiques. Ne pas y répondre revient donc déjà à atténuer fortement la portée 

de la réforme communautaire. 

 

En revanche la délimitation des espaces et la capacité de décision des États membres bougent. Dans ce domaine, deux 

types de règles pourraient être mobilisés : celles relatives aux mesures de coexistence (73) et celles relevant de 

l'éventuel nouvel article 26 ter de la directive 2001/18. Alors que les mesures de coexistence concernent normalement 

l'établissement de règles techniques visant à éviter la présence accidentelle d'OGM dans les cultures conventionnelles 

et biologiques tout en garantissant la possibilité de cultiver des OGM autorisés (74), la recommandation du 13 juillet 

2010 permet désormais d'établir des zones non-OGM : « Dans certaines conditions économiques et physiques, les États 

membres devraient envisager la possibilité d'interdire la culture d'OGM dans de vastes zones de leur territoire afin 

d'éviter la présence accidentelle d'OGM dans les cultures conventionnelles et biologiques » (75). Cette disposition 

pourrait être mise en oeuvre à condition que les États membres démontrent « que, pour les zones visées, d'aunes 

mesures ne suffiraient pas pour atteindre des niveaux de pureté suffisants » et de respecter le principe de 

proportionnalité. L'insertion de ce dispositif dans la recommandation sur la coexistence laisse perplexe : non 

seulement, l'absence d'effet juridique du texte la rend suspecte, mais surtout, il est bien difficile de comprendre la 

différence avec ce que prévoit la proposition de règlement (76) portée par la Commission européenne suite à sa 

communication du 13 juillet 2011. En vertu de cette proposition, en application du principe de subsidiarité (77), les 

États membres pourraient en effet prévoir des zones non-OGM en dehors du cadre de la coexistence : « il apparaît 

approprié de modifier la législation de l'UE afin d'introduire dans le cadre législatif de l'UE sur les OGM une base 

juridique explicite autorisant les États membres à restreindre ou à interdire la culture de tous les OGM autorisés ou de 

certains d'entre eux sur tout ou partie de leur territoire, au vu de leur situation spécifique. Cette modification peut 

consister en l'ajout d'un nouvel article (26 ter) dans la directive 2001/18/CE et serait applicable à tous les OGM dont la 

culture a été autorisée dans l'UE en vertu, soit de la directive 2001/18/CE, soit du règlement (CE) n° 1829/2003. 

 

La réforme ainsi engagée établirait donc deux types de zones non-OGM (78). Leur motivation sera différente puisque 

les zones non-OGM insérées au titre de la coexistence ne devraient jouer qu'au détriment d'OGM déjà autorisés dont la 

mise en culture pose des problèmes de contamination trop importante alors que celles issues de l'article 26 ter 

répondront à des critères « autres que ceux déjà abordés dans l'ensemble de règles harmonisées de l'UE, qui prévoit 

déjà des procédures pour tenir compte des risques que la culture d'un OGM est susceptible de poser pour la santé et 

l'environnement ». Ces autres critères sont en cours de discussion. La Commission européenne a publié le 8 février 

2011 une liste indicative et non exhaustive des raisons pouvant être invoquées par chaque État membre pour limiter les 

cultures OGM (les « grounds to restrict GMO cultivation ») (79) : la « morale publique », (considérations religieuses, 

philosophiques et éthiques), « l'ordre public », « éviter la présence d'OGM dans d'autres produits » (produits 

biologiques ou conventionnels, autres produits sous cahier des charges non OGM), « les objectifs de politique sociale » 



(conserver un certain type de développement rural : maintien de l'occupation, montagne), les « programmations 

d'urbanisme ou d'aménagement du territoire », la « politique culturelle » (préservation de méthodes agricoles 

traditionnelles, de « process » locaux), les « objectifs de politique environnementale générale » autre que l'évaluation 

des risques environnementaux des OGM (maintien de certains paysages, habitats, écosystèmes, services ou fonctions 

d'écosystèmes) (80). 

 

On voit difficilement comment ces critères vont pouvoir avoir de l'effet. D'une part, le troisième critère est source de 

confusion car semble reprendre le motif des zones non-OGM prises en vertu des mesures de coexistence. Plus 

important, soulignons la difficulté de circonscrire les motivations en tenant compte du fait qu'elles ne peuvent porter 

sur les risques environnementaux et sanitaires déjà évalués lors de la procédure d'autorisation. En outre, les champs 

couverts sont flous et peuvent recouvrir des réalités totalement distinctes, difficilement appréciables et quantifiables. 

Enfin, les restrictions à leur mise en oeuvre sont de taille puisque « ces mesures nationales devront être conformes aux 

traités ; elles devront notamment respecter le principe de non-discrimination entre les produits nationaux et non 

nationaux, ainsi que les articles 34 et 36 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne concernant la libre 

circulation des marchandises. Elles ne devront porter que sur la culture des OGM, et non sur la libre circulation et 

l'importation de semences et de matériels de multiplication végétale génétiquement modifiés ainsi que des produits de 

leur récolte. Elles devront aussi être compatibles avec les obligations internationales de l'UE, notamment celles 

contractées dans le contexte de l'Organisation mondiale du Commerce ». Comment alors ne pas se demander si nous 

n'assistons pas à une opération « écran de fumée » consistant à valider les zones non-OGM d'un point de vue politique 

sans lui accorder une efficacité juridique, hypothèse renforcée à la lecture de certains commentaires accompagnant la 

liste des grounds to restrict GMO cultivation selon lesquels la Cour de justice de l'UE est la seule à pouvoir interpréter 

la législation de l'UE ? Encore faudrait-il qu'elle puisse s'appuyer sur un cadre dérogatoire solide pour faire face au 

monolithique principe de circulation des produits ou aux solides principes de proportionnalité (81) ou de non-

discrimination. 

 

Conclusion 

 

La réforme est donc à nos portes, mais sera-t-elle suivie d'effet ? La renationalisation du droit des OGM modifie 

sensiblement les règles portant sur les espaces non-OGM ; toutefois la capacité des États est réduite, la procédure 

d'autorisation n'est pas touchée, les citoyens restent à leur place « d'informés » et le paradigme de la libre circulation 

reste premier. Ne pourrait-on pas alors reprendre la célèbre formule « tout changer pour que rien ne bouge » ? La 

situation pourrait être différente si les propositions de la commission « Environnement » du Parlement présidée par 

Corinne Lepage étaient validées, notamment celle de fonder le droit des OGM sur l'article 192 du TFUE à la place de 

l'article 114 (82) ; mais, à ce jour, rien n'est moins sûr. 
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